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QUE 808

Question écrite urgente 
Quelle efficacité aura la brochure destinée à FO18 ? 

Le DIP doit mettre en œuvre une exigence de la constitution : assurer la 
formation obligatoire jusqu’à 18 ans (FO18), mesure destinée à éviter le 
fameux « décrochage » de quelque 600 élèves par année. Le département a 
édité une brochure en quadrichromie qui fait 24 pages au format A5 avec 
8 dessins d’Hermann et photos ; elle s’adresse à grande échelle « aux parents 
d’élèves » avec comme « objectif » d’être un « guide à l’attention des 
parents » concernés par la formation obligatoire jusqu’à 18 ans.  

Le corps enseignant du DIP n’a, à ma connaissance, jamais été informé ni 
intégré aux travaux de réflexion résumés dans cette brochure ; les professeurs 
vont donc découvrir cette mise en œuvre annoncée pour la rentrée 2018 en 
même temps ou après les parents d’élèves. 

De plus, ni les partenaires sociaux ni les milieux professionnels n’ont été 
consultés et encore moins intégrés dans aucun groupe de travail. Or, bon 
nombre d’élèves en décrochage seraient putativement intéressés par ces 
professions. Mais il s’agit avec cette brochure d’une mesure élaborée par le 
secrétariat général du DIP et par quelques directeurs, reprenant pour 
l’essentiel des mesures déjà mises en place bien avant 2013 (CAP Formation) 
voire via des mandats extérieurs. 
 

Mes trois questions sont les suivantes : 
 
– Quel est le budget exact qui permet la création et la diffusion d’une 

brochure à plusieurs dizaines de milliers d’exemplaires ? 
– Quelle est l’opportunité de diffuser une brochure qui ne fait que 

renvoyer les parents vers des « directions d’établissements » (cf. 
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pages 21-22) et n’apporte à ce stade aucune valeur ajoutée méritant 
d’être communiquée à si large échelle (45 000 adresses) ? 

– Pourquoi les milieux professionnels n’ont-ils pas été consultés puis 
intégrés à ce projet ? 
 
Que le Conseil d’Etat soit remercié par avance de la réponse qu’il 

apportera à la présente question. 
 


